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A 25 ans, Samira Marti (PS/BL) 
se situe vingt-sept ans en dessous 
de l’âge moyen du Conseil natio-
nal. Arrivée en cours de législature 
en décembre dernier, elle siège 
sous la coupole fédérale depuis 
presque une année – et pas n’im-
porte laquelle. Au cours des der-
niers mois, sa génération a pris les 
rues dans des proportions mas-
sives pour davantage de justice cli-
matique; Greta Thunberg 
est devenue une icône et 
le féminisme a connu un 
considérable regain de 
popularité. A quelques 
semaines des élections fédérales, 
elle s’exprime sur la conjonction 
entre ces mouvements de jeu-
nesse, qu’elle soutient, et son nou-
vel environnement, le parlement.

Cela fait près d’une année que vous 
êtes parlementaire. Quel est votre 
premier bilan? Je me suis bien 
acclimatée. Le travail au parle-
ment est complexe, mais je n’ai 
pas de peine avec ça. Et puis je 
suis contente, puisque j’ai réussi à 
faire accepter mon premier postu-
lat la semaine dernière: l’établisse-
ment d’un rapport comparatif sur 
la santé des personnes LGBT. C’est 
un premier succès. Autrement, un 
employé du parlement continue 
parfois de me demander quel est 
mon stage et je ne suis pas toujours 
prise au sérieux par mes pairs ou 
par les journalistes. Mais ceux qui 
me sous-estiment le regrettent par 
la suite! (rires).

Quel est votre sentiment sur le fonc-
tionnement de l’institution? Il est 
impressionnant de voir comment 
le rythme, plutôt modéré en temps 
normal, peut s’accélérer lorsque 
nous traitons de questions qui 
concernent les plus privilégiés. Il 
y a deux semaines, le parlement 
a voté des avantages fiscaux pour 
les plus riches sans message du 
Conseil fédéral, ni consultation 
préalable des milieux concer-
nés. [Ndlr: Samira Marti se réfère 
à l'augmentation des déductions fis-
cales pour les familles avec enfants 
acceptées par le parlement fin sep-

tembre.] Quand les lobbys désirent, 
le tempo s’accélère. Il n’y a pas de 
problèmes institutionnels mais, à 
mon avis, il est urgent que la majo-
rité change de mains.

Vous dénoncez les lobbys. Avez-vous 
reçu des appels du pied de leur part? 
Non. Je suis présidente du syndi-
cat du service public bâlois depuis 
mai 2018, rien de plus.

A deux semaines des élections fédé-
rales, quelle est l’ambiance dans les 
travées? Assez tendue. Plusieurs 
partis savent qu’ils vont sortir per-
dants. Certains collègues parle-
mentaires ne sont pas sûrs d’être 
réélus.

Les partis écologistes ont effective-
ment le vent en poupe. Le parlement 
réagit-il déjà? En partie, oui. Prenez 
la loi sur le CO2 négociée au parle-
ment il y a deux semaines. Elle ne 
va à mon avis pas assez loin. Cepen-
dant, j’ai assisté à la contestation 
de sa première version lors de mon 
tout premier jour au Conseil natio-
nal et, entre la première mouture 
et le projet tout juste négocié, les 
progrès réalisés sont extrêmement 
importants. Tout cela, c’est grâce 
aux jeunesses pour le climat.

Il est reproché à ces jeunesses de 
demander des changements si 
importants qu’ils en deviennent anti-
démocratiques. Qu’en pensez-vous? 
Nous avons tous des rôles bien dis-
tincts au sein de cette discussion. 

Les manifestants ne font pas les 
lois, nous les faisons. Avec la res-
ponsabilité de traduire les attentes 
de la population. Reprocher aux 
activistes d’être antidémocra-
tiques, c’est oublier que la rue 
est justement là pour, de temps à 
autre, donner un coup de pied aux 
fesses des politiciens. Cela fait cin-
quante ans que nous savons que 
les émissions de CO2 ont un coût 
climatique. Je ne suis pas surprise 
que les générations qui seront les 
plus impactées par les change-
ments à venir demandent des 
réponses à court terme.

La pression de la rue actuelle légi-
time-t-elle les discours de gauche? 
Elle confirme ce que nous sou-
lignons depuis longtemps. En 
dehors des considérations parti-
sanes, les mouvements actuels ont 
un impact fantastique sur la per-
ception générale des jeunes en 
politique. Quand j’attire l’atten-
tion sur leur absence au parlement, 
on me rétorque toujours que c’est 
ainsi car seuls les plus âgés s’inté-
ressent à la politique. On ne peut 
désormais plus prétendre cela. La 
grève des femmes a eu un effet ana-
logue. Je ne dois plus me défendre 
d’embrasser la cause féministe, le 
sujet a intégré les mœurs.

A-t-il aussi intégré le parlement? 
Pas complètement. Les questions 
de société mettent tout particu-
lièrement en lumière l’âge moyen 
des parlementaires. Lorsqu’on 
aborde le congé paternité, l’éga-
lité homme-femme ou encore le 
droit à l’adoption, les positions 
sont en effet plus progressistes 
parmi les politiciens les moins 
âgés, quel que soit leur parti. Sur 
ce genre de sujets, un rajeunisse-
ment général aurait certainement 
des effets très directs.

Vous tirez certainement la moyenne 
vers le bas. Mais parvenez-vous à 
conjuguer votre mandat avec vos 
études? Ça va! (rires) Je suis à la 
moitié de mon master. Avec la ses-
sion parlementaire et les élections 
fédérales, je n’ai pas encore réussi 
à participer à un seul cours depuis 
la reprise… Mais j’essaie de m’or-
ganiser pour réserver des périodes 
d’étude. Je vais me débrouiller! ■

Samira Marti: «Je ne suis pas surprise que les générations qui seront les plus impactées par les changements à venir demandent 
des réponses à court terme.» (KOSTAS MAROS POUR LE TEMPS)

«La rue est là pour secouer les politiciens»
ÉLECTIONS FÉDÉRALES  Plus jeune conseillère nationale du pays, Samira Marti fait à la fois partie du monde des jeunes manifestants 
et des vieux politiciens. A quelques semaines des élections fédérales, la socialiste bâloise s’exprime sur sa vision des deux univers
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C’était le 11 novembre 1994, le pre-
mier numéro du journal Il Caffè parais-
sait. Cofondé par Lillo Alaimo et Giò 
Rezzonico, respectivement anciens 
vice-directeur et directeur du quo-
tidien tessinois La Regione, c’était 
un bimensuel, de petit format, tiré à 
quelque 6000 exemplaires. Ses pre-
mières années, il s’est consacré au 
«temps libre», culture, spectacles et 
sujets de société.

Quatre ans après sa naissance, arrive 
le groupe Ringier, qui va détenir 50% 
de l’affaire. Le journal adopte le for-
mat tabloïd qu’il possède aujourd’hui, 
devient un hebdomadaire dominical et 
s’intéresse désormais à tout. Son tirage 
va monter à 40$000 exemplaires, puis à 
53$400, pour environ 69$000 lecteurs.

«L’apport de la Suisse francophone a 
été très important pour nous, souligne 
Lillo Alaimo, toujours à la direction 
du dominical. Nous avons eu notam-
ment une excellente collaboration 
avec L’Hebdo de Jacques Pilet.» Depuis 
2015, Michel Guillaume, journaliste du 
Temps, y signe une chronique bimen-
suelle.

Il Caffè s’est taillé une place dans le 
paysage médiatique tessinois comme 
seul hebdomadaire indépendant d’un 
parti politique, par contraste avec Il 
Mattino della Domenica de la Ligue des 
Tessinois. «Pas de démocratie sans 
presse libre» est d’ailleurs son slogan.

Dévoilement du «Ticinogate»
Il s’est distingué par le journalisme 

d’enquête, qui a commencé à s’im-
poser dans les colonnes d’Il Caffè en 
2000, avec le dévoilement du «Ticino-
gate». «Dès le commencement de cette 
année-là, nous avons écrit sur un cas 
de corruption lié à la contrebande 
de cigarettes, se souvient le direc-
teur de l’hebdomadaire. Au début, 

aucun autre média ne nous a suivis. 
Mais cette affaire allait se révéler le 
plus grand scandale politique et éco-
nomique du canton depuis un demi-
siècle.» Le Grand Conseil a fini par 
s’en mêler, et l’ancien président du 
Tribunal pénal tessinois, aujourd’hui 
décédé, a été poursuivi et condamné 
à la prison pour corruption passive et 
active.

Au fil des ans, l’hebdomadaire a mis 
en lumière d’autres scandales: des fac-
tures enflées du casino de Lugano au 
cas plus récent du médecin de la Cli-
nique Sant’Anna qui, en 2014, pra-
tiquait une ablation des deux seins 
sur une femme en parfaite santé, lui 
cachant l’erreur pendant quelques 
mois.

Au sujet de cette dernière affaire, 
Lillo Alaimo souligne que trois de ses 
journalistes et lui-même ont d’abord 
été condamnés pour diffamation à 
cause d’une série d’articles sur le 
cas, avant d’être totalement absous 
en seconde instance par le Tribunal 
pénal de Bellinzone. Au Tessin, faire 

du journalisme d’enquête, «éclairer 
ce qui est volontairement tenu dans 
l’obscurité», a toujours été plus diffi-
cile, affirme-t-il. «La menace de pour-
suite judiciaire est constante. Il faut 
des nerfs d’acier et plus que du cou-
rage, une certaine témérité, pour aller 
de l’avant et faire notre travail.»

«Un challenge»
«Le rôle du journalisme, surtout celui 

qui résiste sur le papier, est d’appro-
fondir, insiste Lillo Alaimo. Il ne suffit 
pas de répondre aux questions «Qui, 
quoi, où, comment?», il faut surtout 
s’intéresser au «pourquoi?» Cela reste 
un défi de taille dans un contexte 
financier pas facile. «Il Caffè a tou-
jours été gratuit. Vivre uniquement 
de la publicité est déjà un challenge 
pour les journaux avec abonnements, 
alors imaginez pour nous.» L’équipe 
de rédaction, qui comptait une dou-
zaine de journalistes jusqu’en 2017, est 
aujourd’hui réduite à sept. «Grâce au 
ciel, nous avons une vingtaine de colla-
borateurs réguliers externes.» ■

«Il Caffè», 25 ans de journalisme 
indépendant au Tessin
MÉDIAS   Le mois prochain, le domini-
cal tessinois célébrera un quart de siècle 
au service de la démocratie. Au fil des 
ans, ses plumes ont mis en lumière de 
nombreux scandales

Un quart de siècle  
de Fourchette verte
Fourchette verte a fêté lundi à Fribourg 
ses 25 ans en présence du conseiller 
fédéral Alain Berset. Le label de référence 
en matière d’alimentation équilibrée en 
Suisse veut poursuivre ses efforts de 
promotion pour la santé et le porte-
monnaie. «Une alimentation équilibrée et 
variée ainsi que la prévention des maladies 
non transmissibles constituent une 
priorité du Conseil fédéral», a noté Alain 
Berset. ATS

Enquête contre un imam 
de Kriens
Le Ministère public lucernois enquête 
contre un imam de Kriens (LU). Il est 
soupçonné de provocation publique au 
crime ou à la violence. L’instruction a été 
ouverte suite à un article paru dans la 
SonntagsZeitung le 6 octobre. Selon le 
dominical alémanique, l’Irakien de 38 ans 
aurait conseillé aux fidèles de la mosquée 
Dar Assalam («Maison de la paix») de battre 
leurs femmes si elles leur désobéissent au 
cours d’un prêche tenu début août, lors de 
la prière du vendredi. ATS

EN BREF

«Lorsqu’on  
aborde l’égalité  
homme-femme, 
les positions sont 
plus progressistes 
parmi les 
politiciens  
les moins âgés, 
quel que soit  
leur parti»

C M Y K


